


Commune de Pillon

Procès verbal des délibérations du Conseil Municipal

Séance du 26 Juin 2015 à 20 heures 30

Sous la présidence de M. Christian PERGENT Maire de la commune,

La convocation adressée le 16/06/2015, avec l'ordre du jour suivant :

· Fond national de péréquation (FPIC)
· Dématérialisation des actes administratifs : achat logiciel
· Location chasse
· Avenant au marché

· Chemin Warphémont : arrêté circulation
· Divers
Présents: MM. PERGENT Christian, M. BADEROT Thierry,  LONGUEVILLE Patrick, LEMMER Mathieu, SIMON Serge, , M. DURMARQUE Jean-Pierre,  BERTHELEMY Florian,  Mme HACQUIN Hélène, M. MARTEL David ,

Excusés  :  DUBOIS Emmanuel procuration à M. BADEROT ; , CAILLARD David procuration à M. LONGUEVILLE Patrick
Nombre de conseillers en exercice : 11 - Le quorum étant atteint

Mathieu LEMMER  est élu secrétaire de séance

Le compte rendu de la séance du 10/04/2015 est adopté.

· Fonds National de péréquation :
Délib  n°2015/06/26/2
Vu le Code général des collectivités territoriales,

Vu l’article 109 de la LF 2015 modifiant le paragraphe II – alinéa 2 de l’article L.2236-3 du CGCT,

Vu la délibération du 11 juin 2015 de la Communauté de communes du Pays de Spincourt,

Considérant que la Communauté de Communes du Pays de Spincourt supporte certaines charges à la place des communes, sans contrepartie fiscale.

Considérant que le Fonds National de Péréquation des Ressources Intercommunales et Communales (FPIC) peut faire l’objet d’une répartition dérogatoire libre au bénéfice de la CODECOM,
Le conseil municipal, après en avoir délibéré :

· Décide l’adoption de la répartition dérogatoire libre pour 2015 au titre du Fonds de Péréquation des ressources Intercommunales et Communales (FPIC), proposée par la délibération du conseil communautaire du 11 juin 2015.

· Autorise Monsieur le Maire à signer tout document en application de la présente délibération.
 Pour : 11                              Contre : 0                      Abst : 0
· Dématérialisation de la transmission des actes administratifs au  Contrôle de légalité : dispositif ACTES.

Délib  n°2015/06/26/1
Le Maire expose la nécessité du passage en dématérialisation des actes et tous documents administratifs :
1.4 Autres types de contrats - Dématérialisation de la transmission des actes administratifs au contrôle de légalité et au contrôle budgétaire : dispositif ACTES.
Vu la loi n° 2004-809 du 13 août 2004 relative aux libertés et responsabilités locales,

Vu le décret n° 2005-324 du 7 avril 2005 pris en application de l’article 139 de la loi précitée,

Vu l’article L5211-3 du code général des collectivités territoriales,
Le Maire présente au conseil municipal le dispositif ACTES (Aide au Contrôle de légalité dématérialisé).

La collectivité territoriale qui choisit d’effectuer par voie électronique la transmission de tout ou partie des actes soumis au contrôle de légalité et au contrôle budgétaire, signe avec le représentant de l’État une convention comprenant la référence du dispositif homologué de télétransmission et prévoyant notamment  la date de raccordement de la collectivité territoriale à la chaîne de télétransmission ; - la nature et les caractéristiques des actes transmis par la voie électronique - les engagements respectifs de la collectivité et du préfet pour l’organisation et le fonctionnement de la télétransmission ; - la possibilité, pour la collectivité, de renoncer à la transmission par voie électronique et les modalités de cette renonciation.

Le décret précité permet au représentant de l’État de suspendre l’application de la convention lorsqu’il constate des altérations graves du fonctionnement du dispositif de télétransmission ou l’impossibilité de prendre connaissance des actes transmis.    

Pour sa part, la Commune de Pillon a la possibilité de renoncer à la télétransmission de ses actes, de façon provisoire ou définitive. Alors que le cahier des charges de la télétransmission a une portée nationale, la convention relève de l’engagement bilatéral entre le représentant de l’État et la Commune de Pillon pour constater, d’une part, l’utilisation d’un dispositif de télétransmission en conformité avec le cahier des charges (c’est à dire homologué) et, d’autre part, pour décliner localement les modalités de mise en oeuvre de la télétransmission.

Le conseil Municipal, après en avoir délibéré, autorise le Maire à conclure la convention correspondante avec Madame la Préfète de la Meuse et à choisir le tiers de télétransmission selon les règles de la commande publique.

 Pour : 11                                          Contre : 0                           Abst : 0
· DEVIS COSOLUCE

Dématérialisation de la transmission des actes administratifs au contrôle de légalité : dispositif ACTES

Délib  n°2015/06/26/3

Le Maire présente au conseil municipal les devis pour l'installation et formation pour le dispositif ACTES (Aide au Contrôle de légalité dématérialisé).

Le conseil Municipal, après en avoir délibéré, autorise le Maire à accepter les devis avec Cosoluce pour la mise en route du dispositif de la dématérialisation des actes suite à la convention avec la sous préfecture. et choisi Cosoluce comme tiers de télétransmission selon les règles de la commande publique.
Pour : 11                                          Contre : 0                           Abst : 0

· AVENANT HIRSCHAUER

LOT 6 PLOMBERIE CHAUFFAGE

Délib  n°2015/06/26/4

Le Maire pr"sente l'avenant de l'entreprise HIRSCHAUER, pour la suppression de l'évier à la salle Communale pour un montant de     183.60 HT.

Le conseil municipal, après en avoir délibéré accepte et autorise le Maire à signer l'avenant de l'Entreprise HIRSCHAUER Lot 6 - pour la suppression de l'évier pour le montant de 183.60 HT

Pour : 11                                          Contre : 0                           Abst : 0

· RAPPORT ANNUEL 2014

ELIMINATION DES DECHETS

Délib  n°2015/06/26/5

Le Maire expose le rapport annuel 2014 sur la qualité et la prix du service public d'élimination des déchets de la Communauté de Communes du pays de Spincourt,

Le conseil municipal, après en avoir délibéré la validation du rapport annuel 2014 sur la qualité et la prix du service public d'élimination des déchets de la Communauté de Communes du pays de Spincourt,

Pour : 11                                          Contre : 0                           Abst : 0

· Location de chasse
· Délib  n°2015/06/26/5

Rappel de la délibération du 13/05/2015

Plis remis le 19/06/2015

Deux candidatures le 20/06/2015

· SIMON Serge : 9euros de l’hectare

· CAILLARD Frédéric : 11 euros de l’hectare

Commission a demandé si les candidats sur enchérisse : CAILLARD : 11.5e de l’hectare.

Maintenant chaque Commune doit valider le vote. Si on retient la proposition de CAILLARD Frédéric : Vote à bulletin secret

Pour : 7                                          Contre : 3                           Abst : 0

Une demande de coupe cynégétique a été faite, le sujet sera étudié une prochaine fois
· Affaires diverses :

1. Chemin du Warphémont : arrêté de circulation mis en place le 16/06/2015
2. Employé Communal :

Nouvel employé toujours sur un CUI

3. Perception :

La perception de Spincourt ferme au 31 Décembre 2015 remplacé par celle d’Etain.

Séance levée à 22h35
Le Maire certifie avoir affiché le compte rendu de cette séance à la porte de la mairie le 26/07/2015


et transmis au contrôle de légalité le	
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